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Brochure n° 3309 | Convention collective nationale

IDCC : 2272 | ASSAINISSEMENT ET MAINTENANCE INDUSTRIELLE

Avenant n° 33 du 3 décembre 2019 
modifiant l’accord du 6 octobre 2015 relatif à la mise en place 

d’un régime santé complémentaire au 1er janvier 2020

NOR : ASET2050203M

IDCC : 2272

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNSA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FAT UNSA ;
FGTE CFDT ;
FNST CGT ;
FO transport,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet :

La mise en conformité des garanties du régime de l’article 5.1 de l’accord du 6 octobre 2015 
relatif à la complémentaire santé intitulé « Prestations », (qui renvoie aux tableaux de garanties 
figurant dans l’annexe dénommée : garanties collectives « complémentaire santé obligatoire ») 
avec la nouvelle réglementation en vigueur, à savoir, le nouveau cahier des charges du contrat 
responsable (art. R. 871-2 modifié par décret n° 2019-21 du 11 janvier 2019, art. 1er) dans le cadre 
de la réforme dite du 100 % santé.

Article 1er

L’article 5 de l’accord de branche relatif à la complémentaire santé, intitulé « Prestations », 
renvoie aux tableaux de garanties figurant dans l’annexe dénommée : « tableau de garanties ».

Suite à la décision de la branche de mettre en conformité ces garanties avec le nouveau cahier 
des charges du contrat responsable, les tableaux sont modifiés comme suit :

(Voir tableaux page suivante.)
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Article 2

Les taux de cotisations prévus à l’article 4.3 sont modifiés comme suivent, toutes autres dis-
positions de l’article restant inchangées par ailleurs :

« Au titre des cotisations au régime de complémentaire santé obligatoire (art. 4.3.1).

 Salariés relevant du régime général de la sécurité sociale

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale

Adulte (salarié) 0,445 % 0,445 % 0,89 %

 Salariés relevant du régime de sécurité sociale d’Alsace-Moselle (régime 
local)

Cotisation salariale Cotisation patronale Cotisation globale

Adulte (salarié) 0,17 % 0,17 % 0,34 %

Au titre des cotisations au régime de complémentaire santé facultatif (art. 4.3.2).

 Salariés relevant du régime général de la sécurité sociale

Cotisation 
salariale

Cotisation 
patronale

Cotisation 
globale

Enfant (gratuité à compter du 3e enfant) 0,56 % – 0,56 %

Adulte (conjoint) 0,89 % – 0,89 %
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 Salariés relevant du régime de sécurité sociale d’Alsace-Moselle (régime 
local)

Cotisation 
salariale

Cotisation 
patronale

Cotisation 
globale

Enfant (gratuité à compter du 3e enfant) 0,20 % – 0,20 %

Adulte (conjoint) 0,89 % – 0,89 %

Au titre des cotisations au régime surcomplémentaire optionnel (art. 4.3.3).

 Salariés relevant du régime général de la sécurité sociale

Cotisation 
salariale

Cotisation 
patronale

Cotisation 
globale

Enfant (gratuité à compter du 3e enfant) 0,44 % – 0,44 %

Adulte 0,79 % – 0,79 %

 Salariés relevant du régime de sécurité sociale d’Alsace-Moselle (régime local)

Cotisation 
salariale

Cotisation 
patronale

Cotisation 
globale

Enfant (gratuité à compter du 3e enfant) 0,44 % – 0,44 %

Adulte 0,77 % – 0,77 %

Article 3

Il convient de rappeler que le code du travail (art. L. 2261-23-1) impose comme une des condi-
tions préalables à l’extension des accords et conventions de branche que ceux-ci prévoient des 
dispositions particulières pour les entreprises de moins de 50 salariés ou à défaut, de mention-
ner les justifications expliquant l’absence de telles stipulations.

Or il n’existe pas de stipulations particulières à l’avenant n° 33 concernant la modification des 
dispositions du régime santé complémentaire pour la branche assainissement et maintenance 
industrielle dans la mesure où cette disposition conventionnelle, en s’appliquant à toutes les 
entreprises sans distinction d’effectif, garantit le principe d’égalité de traitement entre tous les 
salariés de la branche et les protège ainsi contre les mesures pouvant être considérées comme 
discriminatoires.

Article 4

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2020.

Le présent accord sera, conformément aux dispositions légales, notifié aux organisations syn-
dicales représentatives et fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère 
chargé du travail et auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris dans les 
conditions définies par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Il fera également l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les disposi-
tions légales et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 3 décembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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